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Séance du Conseil Municipal du vendredi 13 décembre 2024 

N°l4/Petite Enfance 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 13 décembre 2024 

Autorisation de signature - Avenant à la convention d'objectifs et de financement -
Subventions pour les établissements d'accueil du jeune enfant 

Le vendredi 13 décembre 2024, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 5 décembre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Efatt TOOR 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI. Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, 
Mme Cécilia TOLJNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Cédric PLANCH ETTE par M. William STEPHAN, Mme Marine 
MACEIRA par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Hervé ZILBER par M. Jean-PietTe 
IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme 
Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire informe que la signature d\111 avenant à la convention d'objectifs et de 
financement initiale signée par les pa1ties en date du 24 mai 2022 entre la Ville et la Caisse 
d' Allocations Familiales (CAF) du Val d'O ise est nécessaire pour mettre en œuvre l'ensemble 
des évolutions de financement prévu par la Convention d'objectifs et de gestion '.W23-2027 en 
faveur des établissements d'accueil de la petite enfance. 

Le présent avenant a pour objectif d'intégrer à la convention d'objectifs et de financement en 
cours de va lidité entre la CAF et le gestionnaire les mesures nouvelles issues de la Convention 
d'objectifs et de gestion 2023 -2027 décrites ci-dessous. 

Madame la Maire informe que les modalités techniques de calcul de la subvention PS U 
(Prestation de Service Unique) et des bonus associés seront communiquées ultérieurement aux 
gestionnaires par l'envo i de documents complémentaires venant ainsi préciser les modalités 
de mise en place des mesures nouvelles . 
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Madame la Maire indique qu ' il s ' agit de nouvelles subventions à destination des 
établissements d' accueil du jeune enfant visant à renforcer la qualité du projet d'accueil et des 
pratiques: 

Le financement des journées pédagogiques c'est-à-dire de temps de réflexion entre les 
professionnels, en dehors de la présence des enfants pour ajuster l' organisation, les 
pratiques pédagogiques, rédiger ou réviser le projet d ' accueil , mettre à jour les 
connaissances relatives au développement du jeune enfant, 
Le financement d ' un « bonus attractivité » destiné aux partenaires qui procèdent à des 
revalorisations salariales conduites dans le cadre de la révision des conventions collectives 
nationales dans le secteur privé, ou du régime indemnitaire pour la fonction publique, 
Le financement d ' un bonus « trajectoire de développement » visant à encourager le 
développement de places nouvelles soutenues par les collectivités territoriales en 
contrepartie d ' une amélioration du financement des places existantes qu'elles financent 
déjà , dans le cadre conventionnel des CTG (Convention Territoriale Globale), 
Le financement des heures de « préparation à l' accueil de chaque enfant » pour prendre en 
compte, en complément de la prestation de service, les temps dédiés à la préparation de 
l'accueil de chaque enfant. à l'accueil et à l'accompagnement des parents par le 
gestionnaire. 

Madame la Maire prectse que toutes les clauses de la convention initiale et de son (ses) 
avenant(s) , et leurs annexes, restent inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont 
pas contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent 
en cas de différence. 

Le présent avenant prend effet à compter du I er janvier 2024 et jusqu'au 31 décembre 2025 . 

Madame la Maire propose donc au Conseil municipal d'approuver les termes de l'avenant et 
de l' autoriser à signer l' avenant à la convention d ' objectifs et de financement - Subventions 
pour les établissements d'accueil du jeune enfant. 

Madame la Maire entendue. 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la convention d ' objectifs et de financement initiale signée par les paities en date du 24 
mai 2022 entre la Ville et la Caisse d ' Allocations Familiales. 

VU l'avenant à la convention d'objectifs et de financement - Subventions pour les 
établissements d ' accueil du jeune enfant, annexé à la présente délibération. 

VU l'avis favorable de la Commission Finances du 2 décembre 2024, 

APPROUVE les termes de l' avenant à la convention d ' objectifs et de financement -
Subventions pour les établissements d'accueil du jeune enfant, annexé à la présente 
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délibération, 

AUTORISE Madame la Maire à signer avec la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) du Val 
d'Oise ledit avenant ainsi que tous les documents y afférents. 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle d' accomplir les formalités 
nécessaires à l' exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Efatt TOOR 

Publication le : 2 4 DEC 2024 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la e, 
Mme Djida D ___.--:----.. CHTACH 

2 4 DEC 2024 
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'Le pr:ésel)t, avcmq}t ;Çî~ p_Grtée gé~èrale vi_e$·rpo,~U~~r fa :c,-env<:n~on (.i·"··çbje~ ·et de financement 
mitialë signée par1e8 pattlês. ën dite dù 24J&S/20.22. 

Upennèt de· mettre ·en ·œuvre r -ensemble des ;.évofütî'.0ns de;tinancement prévue par 1la C-onvention 
d." b. r.-::&. ét d . ' ti" -~ .2024 """-i().21 .. tl" . -- . ,. dè- ' ~tabl. . A:fif ttts a~·a -. if il de la . etitè enfance:. o ae~llls e:ges _on .J ~ . en. aveur se . _ ias"' __ e _ _ cc ,..e: _ . J? ___ .. . _V. _ 

Entre! 

fta, Commune: de Villiers;;..L.-Be•, r-eprésentée par Madam·e Djida D:J.ALLALl-TECBTACH, 
Maire et donl le liège· social est.sJtu.e: 32 rue dtda· R~tOiblîq\lè- 9:5400 VILLŒJtS: L.E BEL. 

Et: 

ta Cais"$e a:'allpcatî9n,s familia_tes du Val d'Oise,, repi-ésentée par· Madame Christelle 
KlSSANE,,Dirrectric.e·Gé.nér-ale, donUesiège.est sitnê 13tio.ulevard·-de1'0isë·-9SO.UO CERGY. 



Article 1 : L'objet de l 'avenant 

Le présent avenant a pour objectif d ' intégrer à la convention d'objectifs et de financement en cours 
de validité entre la Caf et le gestionnaire les mesures nouvelles issues de la Convention d'objectifs 
et de gestion 2023--027 décrites ci-dessous. 

Les modalités techniques de calcul de Ja subvention Psu et des bonus associés seront communiquées 
ultérieurement aux gestionnaires par 1 envoi d' addenda venant ainsi préciser les modalités de mise 
en place des mesures nouvelles. 

Les objectifs poursuivis par les mesures nouvelles issues de la Convention d'objectif et 
de gestion (Cog) 2023-2027 

Aux termes de la Convention d ' objectifs et de gestion pour la période 2023-2027, la 
brai che Famille met en place de nouvelles subventions à dest1tiation des établissements d accuei1 
du jeune enfant visant a renforcer la qualité du projet d accueil et des pratiques : 

- Le financement des journées pédagogiques c : est-à-dire de temps de réflexion entre professionnels, 
en dehors de la présence des enfants pour ajuster ]'organisation, les pratiques pédagogiques rédiger 
ou réviser le projet d accueil, mettre à jour les connaissances relatives au développement du jeune 
enfant ; 

Le financement d un « bonus attractivité» destiné aux partenaires qui procedent à des 
revalorisations salariales conduites dans le cadre de la révision des conventions collect1ves 
nationales dans le secteur privé, ou du régime inde1mlitaire pour la fonction publique ~ 

- Le financement d un bonus « trajectoire de développement> visant à encourager le développement 
de places nouvelles soutenues par les collectivités territoriales en contrepartie d' une amélioration 
du financement des places existantes qu'elles financent déjà, dans le cadre conventionnel des Ctg: 

Le financement des heures de préparation à l'accueil de chaque enfant» pour prendre en compte 
en complément de la prestation de service les temps dédiés à la préparation de l accueil de chaque 
enfant, à l accueil et à l'accompagnement des parents par le gestionnaire. 

Article 2 - Incidences de 1' avenant sur la convention 

Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s) , et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues 
dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 

Article 3 - Effet et durée de l'avenant 

Le présent avenant prend effet à compter du 0110 l /2024 et ju~qu ' au 3l/12/20_5 



Préan1bule 

Les finalités de la po.litigue d'action sociale familiale des Caisses 
d'allocations farniliales 

Conformément à l' arrêté programme du 3 octobre 2001 les Caf contribuent par leur action sociale 
au renforcement des liens familiaux. à l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur 
environnement social, au développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au 
soutien à l'autonomie du jeune adulte et à la préventjon des exclusions. 

L'action sociale de la branche Famille est généraliste, préventive et familiale. Elle est fondée sur 
des valeurs d égalité, de solidarité de neutralité et de respect de la laïcité. 

Au travers de diagnostics partagés, les Caf prennent en compte les besoins des familles et les 
contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins 
sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire. 

La couverture des besoins est recherchée, d'une pa11, par une implantation prioritaire des 
équipements sur des ten-itoires qui en sont dépourvus, d autre pa1i, au travers de l'amélioration de 
l'offre de service des équipements existants. 

Les équipements et services financés au t itre de 1 action sociale de la branche Famille doivent être 
accessibles à l'ensemble des familles, qu'elles disposent de revenus modestes ou expriment des 
besoins spécifiques comme l.a situation de handicap d~un parent ou d'un enfant. 
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Charte 
de la laïcité 
de la branche Famille 
avec ses partenaire 

PRÊA BULE 
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